
PROJET DE RÉSOLUTION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION – 
Pour une réforme immédiate de la stratégie gouvernementale en matière 

d’électrification du transport collectif 
 
CONSIDÉRANT QUE la mission première des sociétés de transport est d’assurer un 
service de transport collectif fiable, accessible et sécuritaire à l’ensemble de sa clientèle 
comprenant notamment des travailleurs, des personnes à mobilité réduite, des étudiants, 
des ainés et diverses personnes dépendantes du transport collectif par choix ou par nécessité 
pour aller travailler, se rendre à leurs rendez-vous médicaux et vaquer à leurs occupations 
courantes;  
 
CONSIDÉRANT QU’ en plus de son rôle clé sur les plans environnemental et social, le 
secteur du transport collectif joue un rôle indispensable au niveau économique tant dans la 
productivité des entreprises du Québec en facilitant le déplacement de la main-d'œuvre, 
qu’en offrant à des milliers de travailleurs des emplois de qualité, en créant de nombreuses 
opportunités de croissance pour les entreprises, en étant des donneurs d’ordre d’importance 
faisant fructifier l’économie du Québec et en participant activement à la réduction de la 
congestion routière et conséquemment à l'amélioration de l’empreinte environnementale 
en matière de GES et à l'efficacité économique; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’achalandage global dans les sociétés de transport en commun au 
Québec dépasse les 400 millions de déplacements annuels;  
 
CONSIDÉRANT QUE pour déplacer tous ces usagers, les sociétés de transport disposent 
d’un parc de plus de 4000 autobus à travers le Québec en plus de modes lourds comme le 
métro et les trains dans la région métropolitaine;  
 
CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Québec a fixé dans le Plan pour une économie 
verte (PEV) une cible selon laquelle 55 % du parc d’autobus urbains devront être 
électriques d’ici 2030, la motivation de cette cible étant principalement de soutenir une 
filière économique en émergence au Québec; 
 
CONSIDÉRANT QU’en tenant compte d’une durée de vie utile de 16 ans, théoriquement 
43 % du parc urbain pourrait être électrique d’ici 2030. En pratique, malgré les efforts 
soutenus des sociétés de transport, les contraintes hors du contrôle de celles-ci (les 
processus d’autorisations gouvernementales, de la chaîne logistique, les capacités limitées 
de génie électrique et civil, ainsi que la rareté de la main-d’œuvre spécialisée) ralentissent 
le déploiement permettant le remplacement des autobus désuets et l’atteinte de la cible du 
PEV; 
 
CONSIDÉRANT QUE les délais pour les approbations gouvernementales des projets sont 
longs et nécessitent plusieurs allers-retours entre le gouvernement et les sociétés de 
transport, à titre d’exemple, les délais moyens pour les approbations gouvernementales 
requises pour l’acquisition des autobus pouvant atteindre ou dépasser 11 mois; 
 



CONSIDÉRANT QUE des dizaines de projets d’électrification d’infrastructure à travers 
le Québec sont toujours en phase de planification au dernier PQI (Plan québécois des 
infrastructures) sans échéancier de réalisation ni confirmation de financement 
gouvernemental ou abandonnés; 
 
CONSIDÉRANT QUE depuis 2022, le financement des autobus hybrides est limité et 
depuis 2025, seuls les autobus électriques sont admissibles au financement 
gouvernemental, excluant ainsi les autobus hybrides, pourtant essentiels à une transition 
réaliste; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’exclusion des autobus hybrides du financement 
gouvernemental, combinée aux délais d’approbations gouvernementales et à l’incapacité 
de l’État, en raison de la conjoncture économique du Québec, à soutenir financièrement 
tous les projets d’électrification des infrastructures, compromet le remplacement des 
autobus arrivés en fin de vie utile par de nouveaux véhicules essentiels au maintien du 
service à la population;  
 
CONSIDÉRANT QUE la situation actuelle entraînera un vieillissement accéléré du parc 
d’autobus, une hausse marquée des coûts d’entretien, une dégradation de la fiabilité et de 
la fréquence de service qui nuira à l’ensemble des clientèles et particulièrement aux 
clientèles les plus vulnérables et une incertitude dans les bureaux de projets mis en place 
au sein des sociétés de transport pour mener à bien la stratégie gouvernementale 
d’électrification du transport collectif;  
 
CONSIDÉRANT QUE dans un contexte où le gouvernement du Québec a annoncé un 
déficit historique dans son dernier budget, les coûts du projet gouvernemental 
d’électrification du transport collectif apportent un fardeau additionnel autant par le surcoût 
de près de 43%  par véhicule pour l’acquisition d’un autobus électrique plutôt qu’hybride, 
les frais d’infrastructures de recharge pouvant atteindre plusieurs millions de dollars par 
site  et tous les travaux requis par les sociétés de transport pour adapter les méthodes 
d’exploitation; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’impact environnemental net de l’électrification du transport 
collectif demeure modeste attendu que l’électrification de la totalité du parc d’autobus 
urbain au Québec ne permettrait de réduire que de 0,4% les émissions de GES au Québec, 
alors que l’amélioration de l’offre de service aurait un effet plus marqué sur la réduction 
des émissions de GES via le transfert modal;  
 
CONSIDÉRANT QUE depuis l’annonce des premières cibles gouvernementales 
d’électrification en 2018, les sociétés de transport ont soulevé à plusieurs occasions aux 
diverses instances gouvernementales les enjeux associés au projet d’électrification et 
proposé des pistes de solutions, incluant une transition vers l’électrification lissée dans le 
temps, incluant l’utilisation d’autobus hybrides et électriques; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’électrification du transport collectif est une politique publique 
du gouvernement du Québec et que le gouvernement doit donner aux sociétés de transport 



en commun les moyens nécessaires pour le mettre en œuvre en alignement avec leurs cibles 
afin d’éviter que l’électrification entraîne des contraintes financières pour les sociétés de 
transport et se fasse au détriment de l’offre de service et du maintien des actifs;  
 

 
PROPOSÉ par M. Jocelyn Blondin,  
APPUYÉ par Mme Jocelyne Frédéric-Gauthier 
ET UNANIMEMENT 
 
IL EST RÉSOLU QUE le conseil d’administration de l’Association du transport urbain 
du Québec: 
 
DEMANDE au gouvernement du Québec de : 
 

1. Recentrer la stratégie gouvernementale sur les besoins des usagers du transport collectif 
en réaffirmant que la mission première du transport collectif est d’assurer des 
déplacements sécuritaires, fiables, accessibles et efficaces à l’échelle du Québec; 
 

2. Confirmer immédiatement le financement des projets d’infrastructure pour lesquels les 
sociétés sont en cours de réalisation et les projets essentiels pour permettre aux sociétés 
de transport d’accueillir les premiers autobus électriques pour lesquels le gouvernement 
a déjà autorisé l’octroi d’un contrat; 

 
3. Revoir la cible de 55 % d’électrification d’ici 2030, afin qu’elle soit réaliste et 

atteignable en fonction des contraintes actuelles; 
 

4. Réviser ses programmes de financement pour permettre l’acquisition d’autobus 
hybrides (40 et 60 pieds) dans les plans de renouvellement du parc. Ces acquisitions 
sont inévitables afin de faire le pont avec le rythme adéquat d’électrification des autobus 
des sociétés de transport. 

 
5. Adopter une approche concertée avec les sociétés de transport afin d’optimiser chaque 

étape de la transition, notamment au niveau des processus d’approbation et de la 
planification des projets, en laissant aux sociétés le soin d’utiliser leur expertise pour 
faire les meilleurs choix opérationnels; 

 
6. Prioriser des actions réellement porteuses pour la population du Québec telles que le 

maintien des actifs, l’amélioration de la qualité de service et la bonification de l’offre 
de service; 

 
 


